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Édito

Chers lectrices, chers lecteurs,

Le renversement de la hiérarchie des normes qui  
a ramené nombre de négociations au niveau de  
l’entreprise, est créateur d’inégalités en droits pour les 
salariés, et d’inégalités économiques pour les entre-
prises, ce qui ne restera pas sans conséquences pour 
l’emploi.

C’est la raison pour laquelle nous, organisations  
syndicales et patronales, avons un rôle à jouer dans 
la défense des Conventions collectives nationales de 
branche qui permettent de protéger les salariés et de 
s’adapter aux spécificités de notre secteur.

Ainsi, la création d’un Opco (organisme de formation) 
dédié à l’artisanat et en adéquation avec la typologie de 
ses entreprises, additionné au rôle accru de la branche 
professionnelle dans le pilotage de la politique de  
formation, constitue une véritable opportunité pour 
crédibiliser et valoriser l’action paritaire auprès des  
salariés. Aussi, je lance un appel à toutes les familles  
de l’artisanat : le bon sens doit les faire se retrouver 
dans cet Opco pour que l’Etat donne son agrément  
et que nous poursuivions ensemble notre travail  
collectif.

Avec la signature d’accords de salaires ou d’amélio-
ration des garanties du régime de remboursement  
des frais de soins de santé, la FGTA-FO a démontré 

qu’elle était force de proposition et une interlocutrice 
incontournable du dialogue social pour faire avancer 
les droits des salariés et améliorer leur pouvoir d’achat 
tout en préservant la pérennité de la branche.

C’est dans cette logique constructive que la FGTA-FO 
s’inscrit : créer du progrès social avec réalisme et dé-
termination dans le but de faire grandir la profession 
en donnant de véritables perspectives aux salariés. A 
titre d’exemple, FO revendique l’instauration d’une 
véritable prime de fin d’année prenant en compte les 
différents éléments variables dans tous les métiers de 
l’artisanat, revendication qui a abouti dans la bouche-
rie.

Développer notre représentativité, notamment dans 
les entreprises de plus de 50 salariés, sera une des 
clefs du succès de notre plateforme de revendications.  
Aussi, j’appelle les salariés de l’artisanat à se rappro-
cher de la FGTA-FO pour nous donner plus de poids 
dans la négociation.

Pour le quotidien et pour l’avenir, employeurs comme 
salarié(e)s pourront compter sur la FGTA-FO dans 
l’objectif de construire et faire perdurer un dialogue 
social de qualité.

 
 Didier Pieux

Secrétaire fédéral FGTA-FO

Avec la FGTA-FO,  
agir au cœur du changement 
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La FGTA-FO obtient une prime de fin d’année  
dans la boucherie artisanale

Négociation du rapprochement des branches  
entre les poissonniers, les bouchers et les fromagers

La FGTA-FO vient d’obtenir une prime de fin d’année dans la 
Convention collective nationale de la boucherie artisanale. 
Revendiquée par FO de longue date, cette prime atteindra  
1,2 % de la rémunération brute annuelle et sera versée chaque 
année en décembre. Elle est calculée sur les rémunérations 
brutes des 12 derniers mois précédant son versement.

Parallèlement, la FGTA-FO a obtenu une hausse générale 
des salaires de 1 %. Cumulée à la prime, les salariés verront 
donc leur rémunération grimper d’1,7 % en 2018 !

Télécharger la grille de salaires 2018 de la boucherie  
artisanale sur le site de la www.fgtafo.fr.

On le sait, l’heure est à la fusion des branches. L’artisanat 
n’échappe pas à la règle, loin s’en faut. Contrairement à ce 
qui avait été un temps avancé par le gouvernement, ces 
mariages plus ou moins forcés n’auront pas lieu au pas  
de charge (en l’occurrence d’ici à la fin de l’année) mais le 
compte à rebours est néanmoins lancé. Des discussions  
ont déjà été entamées entre partenaires sociaux et organisa-
tions patronales pour tenter de limiter la casse au maximum. 

Pour la FGTA-FO, cette restructuration des branches  
doit permettre au minimum le maintien et l’accès des 
droits conventionnels au plus grand nombre. Malgré les 

incertitudes qui pèsent, il y a tout de même quelques  
raisons d’espérer. Ainsi, les négociations sur la loi d’habilita-
tion ont permis de renforcer le rôle des accords de branche 
sur les accords d’entreprise, ce dont nous nous réjouissons  
grandement. 

Quoi qu’il en soit, la FGTA-FO continuera de se mobi-
liser avec force pour une égalité de traitement entre les  
salariés quelle que soit leur branche d’activité. Nous aurons, 
bien entendu, l’occasion de vous tenir informé au fil des  
discussions à venir avec les différents partenaires. 

Rencontre avec les apprentis du CFA  
de l’École Professionnelle de Boucherie

L’apprentissage, une voie de garage ? Pour démonter ce cliché qui commence heureusement à disparaître, 
notamment compte tenu du très fort taux d’insertion professionnelle, la FGTA-FO est partie à la rencontre 
des apprentis de la réputée École Professionnelle de Boucherie, située dans le 12e arrondissement de Paris. 
Sans filtre, ils ont répondu à nos questions sur leur ressenti vis-à-vis de leur formation, leurs projets et la 
fierté qui les anime d’exercer un métier au savoir-faire reconnu.

Qu’est-ce qui vous a motivé à vous engager dans 
cette formation ?
Aminata (en 2e année de CAP, en apprentissage au rayon 
traditionnel chez Auchan à la Garenne-Colombes) : 
“J’ai fait un bac pro commerce avec un 1er apprentissage 
dans une boucherie. Voir que ce métier va au-delà du 
commerce en incluant un vrai savoir-faire qui n’est pas à la 
portée de tout le monde a été le déclic”.

Nicolas (2e année de BP, en apprentissage à la boucherie 
Bourdin dans le 18e arrondissement) : 
“Mes parents sont dans l’élevage, ce qui m’a donné envie 
de découvrir la filière viande. J’ai fait mon stage de 3e dans 
une boucherie, ce qui m’a donné envie de prolonger l’ex-
périence. Notre métier est valorisé, ce n’est pas un simple  
métier manuel. Les clients reconnaissent notre savoir-faire”.

Aminata : “Quand on voit les bouchers qui nous trans-
mettent leur métier avec une telle passion, ça donne  
évidemment envie de continuer”.

Didier Pieux, Secrétaire fédéral FGTA-FO, Nathalie Gomez, 
Directrice pédagogique du CFA, Nicolas et Aminata
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ZOOM SUR L’ÉCOLE PROFESSIONNELLE DE BOUCHERIE

Fondée en 1927, l’école de la Boucherie de Paris abrite en son sein le CFA des métiers de la viande. Cette école forme 
les jeunes au métier de boucher par la voie de l’alternance (1 semaine au CFA pour 2 semaines en entreprise).

Les formations dispensées
• �Le CAP (Certificat d’Aptitude Professionnelle) s’effectue en 1 ou 2 an(s). Pour y accéder, il faut avoir un niveau 3e.
Débouchés : boucher préparateur qualifié.
Les cours dispensés : suivi de formation - technologie - sciences appliquées - connaissance de l’environnement 
économique juridique et social - pratique professionnelle - prévention santé environnement - français - histoire et 
géographie - mathématiques et sciences - éducation physique et sportive.

• �Le BP (Brevet Professionnel) en 2 ou 3 ans. Accessible aux titulaires d’un CAP Boucher.  
Les cours dispensés : pratique professionnelle technologie traiteur - sciences appliquées - gestion - environnement  
économique et juridique mathématiques - expression et connaissance du monde - anglais.
Débouchés : boucher hautement qualifié, responsable de production, formateur, chef d’entreprise ou gérant.

Pour en savoir plus sur le contenu des formations : École Professionnelle de la Boucherie - 37 boulevard Soult 
75012 Paris - Tél. : 01 43 45 23 72 - email : epb@boucheries.com - www.ecole-boucheries.com

Prouver notre crédibilité
Les ordonnances Macron-Pénicaud contiennent de nom-
breux points de régression sociale mais, et c’est à mettre au 
crédit des négociateurs de notre Confédération, le rôle des 
branches a été clarifié par rapport à la loi Travail notamment 
via les clauses de verrouillage.

Ainsi, il y a 13 domaines pour lesquels la branche a une 
compétence exclusive. Parmi ceux-ci figurent notamment 
les salaires minima hiérarchiques, les classifications, la mu-
tualisation des fonds de la formation professionnelle, et les 

garanties collectives complémentaires ou bien encore la 
prévention des risques professionnels, etc.

Tous ces sujets de négociation sont éminemment im-
portants pour les salariés. Dans un contexte de défiance  
sociétale vis-à-vis des syndicats et même du paritarisme, 
comme le prouve le comportement du Gouvernement pour 
prendre le contrôle sur l’assurance-chômage et la formation  
professionnelle, nous sommes mis au défi. Nous devons 
nous emparer de ces thèmes de négociation et les faire vivre 

Quels aspects de l’apprentissage vous plaisent 
particulièrement ?
Nicolas : “Le contact avec le client ou bien la préparation 
de la viande. Tout en fait parce que nos tâches varient et 
c’est cela qui est plaisant”.

Aminata : “La théorie au CFA est essentielle mais c’est la  
pratique qui me plaît le plus”.

Nicolas : “Le fait d’être payé joue aussi ! Par rapport à mes 
amis de collège, je suis plus indépendant, j’ai d’autres types 
de sorties ou de loisirs. Pour les vacances, on peut se faire 
plaisir. Eux sont encore avec leurs parents. Evoluer dans le 
monde du travail nous rend aussi plus mûrs”. 

Aminata : “Beaucoup d’apprentis restent chez leur em-
ployeur à l’issue de la formation (70 % NDLR – 95 % de 
diplômés à l’EPB en 2017). On emmagasine déjà de l’ex-
périence. Dans les formations continues, on voit bien 
que c’est difficile pour les élèves de trouver un emploi, ils 
doivent d’abord décrocher un stage, etc. Nous n’avons pas 
ces problèmes”.

Nicolas : “Quitter l’école à 15 ans, ce n’est pas évident. 
Le CFA nous permet de garder un lien avec ce que l’on a 
connu au collège et on n’est pas déconnectés des autres 
jeunes de notre âge”.

Selon vous, quelles sont les qualités essentielles 
pour réussir son apprentissage ?
Aminata : “Il faut beaucoup de discipline et de patience”.

Nicolas : “Il faut de la motivation et un bon savoir-être. Être 
respectueux des clients est essentiel”. 

Dans la boucherie, l’excellence est valorisée, no-
tamment avec les Meilleurs Ouvriers de France, 
Meilleurs Apprentis, etc. Quel regard portez-vous 
sur ces concours ?
Aminata : “Pour l’instant je n’ai pas assez confiance en mes 
compétences pour me présenter mais c’est sûr que les MOF 
sont une référence. On lit la presse spécialisée, on connait 
les noms, ce sont des modèles pour nous”.

Nicolas : “J’ai fait un concours mais je n’ai pas eu le résultat 
espéré. Ça me fait quand même une expérience. Ce qui est 
marquant avec les MOF, c’est leur passion communicative 
dans la transmission du métier”.

Quels sont vos projets professionnels à l’issue de 
votre apprentissage ?
Aminata : “J’aimerais être formatrice et chef de rayon dans 
la grande distribution”.

Nicolas : “Pourquoi pas ouvrir une boucherie plus tard” ?

 Alexandre Rault, Chargé de communication
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Label “Destination chocolatiers engagés” : les artisans français 
main dans la main avec les cacaoculteurs camerounais

Une rencontre décisive
En 2016, une cacaotière camerounaise contacte Chris-
tophe Bertrand, artisan chocolatier français via Facebook 
pour lui vendre sa petite production de fèves. Avant même 
d’être rémunérée, elle lui envoie 200 kg de fèves... et paie 
de sa poche 700 euros de frais de transport. Séduit par cette 
initiative courageuse, l’artisan s’intéresse à la manière dont 
les fèves sont produites. “Dans 80 à 95 % des cas, le cacao 
n’était pas ou peu fermenté, faute de matériel adéquat. Or, 
c’est cette étape qui développe les arômes”, pose-t-il.

Des résultats rapides 
Alertées, les fédérations professionnelles du Cameroun et 
de France se mobilisent pour fédérer les cultivateurs, les 
former et financer du matériel de séchage et de fermenta-
tion. La démarche porte rapidement ses fruits. “La produc-
tion est extrêmement homogène, il n’y a plus de risque de 
moisissures(...) Demain, vous allez trouver chez les choco-
latiers des cacaos de qualité, car ils ont été travaillés dans 
des conditions tout à fait acceptables”, se réjouit Chris-
tophe Bertrand.

Un label sécurisant 
L’avantage du label ne se réduit pas au seul protocole de 
production. Il impose aussi de se réunir en coopérative et 
instaure un modèle d’épargne salariale pour permettre de 
parer aux éventuels coups durs. De leur côté, les artisans 
chocolatiers s’engagent à acheter le cacao à un prix juste 
qui sera discuté chaque année.

La FGTA-FO soutient pleinement la création de ce la-
bel, fruit d’une belle rencontre humaine. Cette initiative  
solidaire offre le double avantage de permettre aux  
producteurs camerounais de sécuriser durablement leur 
activité, et aux artisans d’acquérir une matière première de 
qualité. Malgré l’éloignement, elle unit tous les acteurs de la 
filière, du petit producteur à l’artisan, au service d’un seul et 
même objectif : l’engagement pour la qualité. 

 FGTA-FO magazine

La Confédération des chocolatiers confiseurs de France et le Conseil interprofessionnel du cacao et du 
café du Cameroun (CICC) se sont alliés pour faire du cacao camerounais un produit d’excellence. À travers  
le label “Destination chocolatiers engagés”, les chocolatiers français se mobilisent pour la filière du cacao.  
Le Cameroun produit le plus souvent des fèves destinées au “vrac”. Leur vente représente 15 % du PIB du 
pays, qui se positionne au 5e rang des producteurs mondiaux de cacao (250 000 tonnes par an). Or, la filière 
est en crise et le cours a chuté, si bien qu’1 kg de fèves se vend désormais 1 euro (700 francs CFA). 

en créant du droit et en informant les salariés. C’est l’objet de 
ce guide où vous trouverez branche par branche les princi-
paux accords qui ont été négociés mais aussi les revendica-
tions FO pour améliorer vos conditions de travail et préser-
ver votre pouvoir d’achat.

Il y a également un point qu’il est important d’aborder,  
la mutuelle. Vous payez une part de la cotisation mensuelle 
et à ce titre vous avez votre mot à dire. Votre employeur  
peut chercher à changer de prestataire pour faire des  
économies d’échelle mais avec quelles conséquences sur 
vos garanties ? Soyez vigilants !

La perte de contrôle des branches sur le choix de la mutuelle 
illustre explicitement ce que serait un avenir sans syndicat 
ni paritarisme, c’est-à-dire une jungle concurrentielle où les 
salariés et leurs droits sont vus comme une simple variable 
d’ajustement.

Chez FO, nous sommes convaincus que nous avons un rôle 
essentiel à jouer pour vous défendre. Malgré les attaques 
récurrentes dont font l’objet le Code du travail et les repré-
sentants de salariés, nous allons poursuivre le cap que nous 
nous sommes fixé : faire et faire savoir.

Au sommaire de ce guide : droits, salaires, formation et  
revendications FO dans la boulangerie, poissonnerie,  
pâtisserie, commerce de détail, boucherie, charcuterie et 
chocolaterie.

Pour télécharger le guide, rendez-vous dans votre  
onglet communication sectorielle artisanat alimentaire 
sur www.fgtafo.fr



8

R E C E T T E  -  A S T U C E S

Craquelins échaudés dits bretons

Ingrédients :
• 500 g de farine de froment 
• 30 g de levure de boulanger 
• 50 g de sucre en poudre (facultatif) 
• 25 cl de lait 
• 100 g de beurre mou 
• 1 œuf 
• 1 pincée de sel 
certains rajoutent du malt 

Recette :
• Faire légèrement tiédir le lait,
• Diluer la levure dans le lait/eau tiède,
• Verser la farine dans un saladier,
• �Faire une fontaine et y ajouter le sucre, le beurre 

fondu, l’œuf, la levure diluée dans le lait/eau et la 
pincée de sel,

• Pétrir et laisser reposer 15 minutes, 
• Puis repétrir pour avoir pâte dense, sans bulles d’air, 
• Étaler la pâte au rouleau pour 0,5cm d’épaisseur,

• �Découper dans cette pate étalée des cercles d’envi-
ron 6 cm, 

• �Plonger un par un ces cercles dans l’eau bouillante, 
après les avoir légèrement piqués sur le dessus 
avant,

• �Les sortir de l’eau dès qu’ils gonflent et remontant à 
la surface puis les plonger dans un bain d’eau froide 
pendant 2 h (remuer de temps en temps pour éviter 
qu’ils collent les uns aux autres) et les égoutter sur 
un linge,

• �Préchauffer le four à 200C° et mettre les cercles 
échaudés sur une plaque recouverte de papier  
sulfurisé, 

• �Cuire 30 à 45 minutes en les retournant à  
mi-cuisson, les sortir dès qu’ils sont craquants  
et ont leur forme caractéristique de coupelle. 

A l’apéritif comme au goûter,  
le craquelin se déguste sans modération !

Le craquelin est l’héritier d’une tradition ancienne, celles des échaudés. Considérés comme des gourman-
dises, les échaudés étaient très prisés au Moyen-âge ; leur présence est attestée en France et dans de nom-
breux pays européens. La composition de base des échaudés est très simple : lait, farine, œufs auxquels on 
peut ajouter des agents levants, du sel, du beurre ou du sucre. Leur fabrication fait appel, avant cuisson au 
four, à une phase de trempage dans une eau bouillante, l’échaudage.

Les produits ainsi obtenus pourront porter différents noms, suivants les lieux et les époques (par exemple, 
bretzels en Alsace). Lors du passage au four, les morceaux de pâte gonflent de manière variable : le craquelin 
des pays de Rance (St-Malo/Dinan) est l’échaudé qui subit la plus forte expansion ; il acquiert cette forme 
concave caractéristique car il a plus cuit sur les bords pendant l’échaudage.

Le craquelin a traversé les pays et les siècles. Si le nom d’échaudé apparaît souvent en France, celui de cra-
quelin est plus rarement cité : la plus ancienne trace remonte à un écrit de M. Lespinasse en 1265, où le 
craquelin est assimilé à un gâteau. L’étymologie du mot serait néerlandaise : “crakelinc” désigne en flamand 
“un biscuit sec, craquant sous la dent”. Des similitudes de nom, de forme, de composition et de fabrication 
existent entre certains produits flamands et le craquelin de Haute Bretagne.
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DOSSIER - LA RÉFORME DE L’APPRENTISSAGE

La réforme de l’apprentissage, un remède contre le chômage ?

Malgré un taux de chômage qui frôle les 9 % au 1er trimestre 2018, le nombre d’emplois vacants dans l’artisa-
nat alimentaire ne se résorbe pas. Selon Alain Griset (président de l’Union des entreprises de proximité) in-
terrogé par Le Monde (19/12/17) : il y a des secteurs où l’on peine à trouver le personnel qualifié, le commerce 
alimentaire [est un des secteurs] les plus touchés. En cause, l’attractivité des métiers bien sûr, soit leur déficit 
d’image, les horaires contraignants et la rémunération jugée insuffisante, mais aussi, selon les employeurs 
interrogés dans une enquête de Pôle Emploi, le manque de compétences, de diplôme ou de formation des 
candidats. Parallèlement, la France compte plus de 1,3 million de jeunes qui ne sont ni à l’école, ni à l’univer-
sité, ni en apprentissage, ni en emploi. Partant du constat que 70 % des apprentis trouvent un emploi dans les 
sept mois suivant leur formation, et que seuls 7 % des jeunes de 16 à 25 ans sont apprentis contre 15 % dans 
les pays européens où le taux de chômage des jeunes est bas, l’Etat a décidé de lancer une “révolution coper-
nicienne” de l’apprentissage, selon les mots employés par la ministre du Travail, Muriel Pénicaud.

L’apprentissage, formation qui repose sur le principe de l’alternance entre enseignement théorique en centre 
de formation des apprentis (CFA) et formation au métier chez l’employeur, serait une des clefs pour former 
des salariés en adéquation avec le besoin des entreprises, et donc satisfaire à l’offre d’emploi, réduisant in 
fine le chômage. 

L’apprentissage fait aujourd’hui l’objet d’un projet de loi controversé, notamment par les régions qui vont 
perdre une partie de leur financement. Qualifié par le Président de la République de “véritable défi collectif 
[pour] en finir avec les ravages du chômage de la jeunesse”, la loi devrait tout de même fortement ressembler 
au projet initial que nous vous présentons et analysons.
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DOSSIER - LA RÉFORME DE L’APPRENTISSAGE

Rappel : comment se former par l’apprentissage ?

L’apprentissage, c’est bénéficier :
• �d’une formation en alternance qui associe une 

 formation pratique et concrète chez un employeur et 
des enseignements plus théoriques dispensés dans un 
centre de formation d’apprentis. Un tiers du temps est 
passé en CFA, les deux autres tiers sont en entreprise.

• �d’un statut de salarié (avec les même droits et la même  
couverture sociale), d’une rémunération (pourcentage 
du Smic et exonération fiscale) y compris pendant la 
période de formation théorique au CFA. 

• �d’un diplôme professionnel, identique à celui préparé 
sous le statut d’élève.

Qui peut devenir apprenti ?
Pour devenir apprenti, il faut être âgé de 16 à 25 ans au  
début du contrat d’apprentissage et être reconnu apte à 
l’exercice du métier lors de la visite médicale d’embauche.

Les jeunes âgés d’au moins 15 ans peuvent souscrire un 
contrat d’apprentissage s’ils ont accompli la scolarité du 
collège (de la 6e jusqu’en fin de 3e).

Pour les jeunes de moins de 15 ans qui ont accompli la sco-
larité du collège et qui ont un projet d’apprentissage, il est 
prévu qu’ils puissent s’inscrire, sous statut scolaire, dans 
un CFA pour débuter leur formation, s’ils atteignent l’âge 
de 15 ans avant le terme de l’année civile.

Quelles sont les démarches ?
Première démarche : rechercher une entreprise d’accueil

• �se présenter ou poser sa candidature dans des entre-
prises que l’on connaît ou que l’on a repérées dans les 
annuaires,

• �s’adresser aux chambres de métiers et aux chambres 
de commerce et d’industrie,

• �contacter les syndicats professionnels du métier en-
visagé,

• se renseigner auprès de Pôle emploi,

• consulter les sites internet des conseils régionaux,

• �s’adresser au CFA dans lequel on envisage de  
s’inscrire, qui peut apporter une aide efficace dans la 
recherche d’un employeur.

Deuxième démarche : rechercher un centre de formation 
d’apprentis (CFA)
Pour cela, on peut :

• �consulter la liste des CFA établie par les services des 
conseils régionaux,

• �s’informer auprès des centres d’information et d’orien-
tation,

• �s’adresser au service académique de l’inspection de 
l’apprentissage (SAIA) du rectorat,

• �consulter le site internet de l’Onisep.

Parfois l’ordre des démarches est inversé : on peut trouver 
d’abord le CFA et celui-ci peut aider à trouver l’entreprise. 
Mais, dans tous les cas, c’est seulement si l’on a signé le 
contrat d’apprentissage que l’on sera accepté au CFA.

Quels secteurs professionnels et quels diplômes ?
Organisé en filière de formation à part entière, l’apprentis-
sage prépare à un diplôme ou un titre à finalité profession-
nelle enregistré au répertoire national des certifications 
professionnelles.

Quels diplômes ?
L’apprentissage permet de préparer :

• �un diplôme professionnel de l’enseignement secon-
daire : certificat d’aptitude professionnelle (CAP), bac-
calauréat professionnel, brevet professionnel, men-
tion complémentaire, brevet des métiers d’art ;

• �un diplôme de l’enseignement supérieur : brevet de 
technicien supérieur (BTS), diplôme universitaire 
de technologie (DUT), licences professionnelles, di-
plômes d’ingénieur, d’école supérieure de commerce, 
etc.

Grâce à des contrats successifs ou non, l’apprentissage 
permet d’accéder à tous les niveaux de qualification pro-
fessionnelle du second degré ou du supérieur.

Quelques rappels sur les droits des apprentis
Statut d’apprenti : contrat et rémunération

Le statut d’apprenti
Un apprenti est considéré comme un jeune travailleur ; à ce 
titre, il bénéficie des dispositions applicables à l’ensemble 
des salariés de l’entreprise et des dispositions particulières 
relatives aux jeunes travailleurs.

La couverture sociale de l’apprenti est similaire à celle des 
autres salariés dès 16 ans : affiliation au régime général 
de la sécurité sociale, congés payés, congés de maternité, 
droits ouverts à la retraite et aux allocations de chômage, 
etc.

Le contrat d’apprentissage
Le contrat d’apprentissage est un contrat de travail signé 
entre un jeune de 16 à 25 ans et l’entreprise d’accueil. La 
durée du contrat d’apprentissage est égale à celle du cycle 
de formation. Elle peut varier entre un et trois ans, selon le 
diplôme préparé : 2 ans pour un CAP, 3 ans pour un bac 
pro, etc. Elle peut être de 4 ans pour les apprentis handi-
capés.

Le contrat d’apprentissage est un contrat de travail qui lie 
un employeur et un apprenti. L’apprenti travaille pour l’em-
ployeur et pour cela il perçoit un salaire.

La rémunération de l’apprenti
Tout au long de sa formation, l’apprenti perçoit un salaire 
correspondant à un pourcentage du Smic déterminé en 
fonction de son âge et de sa progression dans le cycle de 
formation.
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ANCIENNETÉ 
/ÂGE 16-17 18-20 21 ET PLUS

Première 
année 25 % 41 %  53 %

Deuxième 
année 37 % 49 %  61 %

Troisième 
année 53 % 65 %  78 %
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Aides financières
Des aides financières existent pour les apprentis et leur fa-
mille.

Allocation de rentrée scolaire
L’allocation de rentrée scolaire (ARS) est versée sous condi-
tions de ressources pour les apprentis mineurs, comme 
pour les autres élèves.

En 2018, le montant de l’allocation de rentrée scolaire était 
de 401 € par enfant de 15 à 18 ans.

• �Le salaire versé à l’apprenti est exonéré d’impôt sur le 
revenu jusqu’à un certain seuil.

• �Les parents perçoivent les allocations familiales 
jusqu’aux 20 ans de l’apprenti, sous certaines condi-
tions.

• �Comme tout jeune salarié, l’apprenti peut bénéficier 
d’allocation d’aide au logement et d’un accès privilé-
gié aux foyers de jeunes travailleurs.

Pour en savoir plus : http://www.education.gouv.fr/
cid155/se-former-par-l-apprentissage.html

Les principaux points de la réforme présentée par 
le Gouvernement

1/ Tous les jeunes de 16 à 20 ans en apprentissage verront 
leur rémunération augmenter de 30 € nets par mois.

2/ Tous les jeunes d’au moins 18 ans en apprentissage 
percevront une aide de 500 € pour passer leur permis de 
conduire.

3/ Tous les apprentis dont le contrat de travail est interrom-
pu en cours d’année ne perdront plus leur année.

4/ Tous les jeunes qui souhaitent s’orienter vers l’appren-
tissage, mais ne disposent pas des connaissances et des 
compétences requises, auront accès à des prépa-appren-
tissage.

5/ Tous les jeunes et leurs familles bénéficieront d’une  
information transparente sur la qualité des formations en 
apprentissage qu’ils peuvent choisir.

6/ Tous les jeunes bénéficieront de plusieurs journées  
annuelles d’information sur les métiers et les filières en 
classe de 4ème, 3ème, 2nde et 1ère.

7/ L’apprentissage sera ouvert aux jeunes jusqu’à 30 ans, au 
lieu de 26 ans aujourd’hui.

8/Tout contrat en alternance sera financé.

9/ Les campus des métiers seront favorisés et développés 
(Les Régions, l’État et les branches professionnelles favo-
riseront le développement et l’émergence de nouveaux 
campus des métiers afin de proposer des parcours diver-
sifiés aux jeunes, notamment par le jeu des passerelles et 
allers-retours entre les CFA et les lycées professionnels).

10/ 15 000 jeunes en apprentissage par an pourront bé-
néficier du programme Erasmus de l’apprentissage pour 
effectuer plusieurs mois de formation dans un autre pays 
d’Europe.

11/ Les partenaires sociaux co-écriront les diplômes pro-
fessionnels avec l’État.

12/ Les aides à l’embauche seront unifiées et ciblées sur les 
TPE et PME et les niveaux bac et prébac.

13/ Le passage obligatoire et préalable devant les 

prud’hommes pour rompre le contrat d’apprentissage 
après 45 jours sera supprimé.

14/ La réglementation des conditions de travail sera  
revue afin de faciliter l’intégration des jeunes apprentis  
dans l’entreprise.

15/ La procédure d’enregistrement du contrat d’apprentis-
sage sera réformée.

16/ La durée du contrat d’apprentissage pourra rapidement 
et facilement être modulée pour tenir compte du niveau de 
qualification déjà atteint par le jeune.

17/ L’embauche d’apprentis pourra se faire tout au long de 
l’année, et sera beaucoup moins contrainte par le rythme 
scolaire.

18/ La certification des maîtres d’apprentissage, par voie 
de formation ou de reconnaissance des acquis de l’expé-
rience, sera encouragée.

19/ Les CFA pourront développer rapidement et sans limite 
administrative les formations correspondant aux besoins 
en compétences des entreprises.

20/ La qualité des formations dispensées par les CFA sera 
renforcée par un système de certification.

Le point de vue de FO sur le projet de loi
Certains points de la réforme vont dans le bon sens et  
correspondent aux revendications FO : 

• �Réduction du nombre d’aides perçues par les em-
ployeurs en cas d’embauche d’un apprenti. La mul-
tiplication, l’empilement voire le chevauchement 
des aides ces dernières années avait rendu illisible  
le système d’aides. Celles-ci représentent environ  
20 % du financement de l’apprentissage mais n’ont pas 
fait l’objet d’une évaluation de leur impact (ex. : TPE 
jeunes apprentis, exonérations de charges sociales, 
crédit d’impôts) ;

• �Suppression envisagée des exonérations de taxe d’ap-
prentissage qui ne bénéficiaient qu’à certains secteurs 
d’activité ; 

• �Renforcement de la place des interlocuteurs sociaux 
dans la construction des diplômes, avec notamment le 
transfert aux branches de l’élaboration des référentiels 
d’activités. Ce pouvoir serait partagé avec l’Éduca-
tion nationale et les autres organismes certificateurs 
publics, pour l’élaboration des référentiels de compé-
tences. Par ailleurs, FO salue le renforcement des CPC 
(commissions professionnelles consultatives), au sein 
desquelles nous sommes représentés, en leur donnant 
plus d’information sur les besoins en compétences et 
les métiers de demain, en renforçant l’interministéria-
lité ;

• �Le renforcement du statut du maître d’apprentissage, 
par une formation obligatoire - le rapport souhaite 
néanmoins la réserver aux “nouveaux”, ce qui est  
insuffisant.

• �Le renforcement de l’orientation et de l’information 
des jeunes sur les métiers et l’apprentissage, ce que 
nous demandions. Le rapport propose par exemple la 
mise en place d’une journée obligatoire d’information 
sur les métiers en classe de 4e et de 3e.

• �Le renforcement de l’accompagnement du jeune 
tout au long du parcours d’apprentissage (formation 
en CFA des jeunes sans entreprise ou en rupture de 
contrat – même si la durée et le financement ne sont 
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Ces dispositions visent seulement à articuler les stipulations des 
accords de branche et des accords d’entreprise, lorsqu’elles ont le 
même objet.

La convention de branche :
• �soit comporte des stipulations spécifiques pour les entre-

prises de moins de 50 salariés,
• �soit justifie des motifs pour lesquels elle n’en comporte pas. 

Accords collectifs dans les entreprises de 50 salariés et plus : l’em-
ployeur qui souhaite négocier est tenu d’informer les organisa-
tions syndicales représentatives dans la branche dont relève l’en-

treprise ou, à défaut, les organisations syndicales représentatives 
au niveau national et interprofessionnel, de sa décision d’enga-
ger des négociations.

Pour être valable, l’accord négocié avec les élus mandatés doit 
être approuvé par les salariés à la majorité.
Conclusion d’accords collectifs dans les entreprises de moins de 
50 salariés : désormais, pour pouvoir être étendus, la convention 
de branche ou l’accord professionnel doivent comporter des sti-
pulations spécifiques pour les entreprises de moins de cinquante 
salariés ou justifier des motifs pour lesquels ils ne comportent pas 
de telles stipulations.

Dans le cadre d’un licenciement économique, l’employeur est 
tenu de rechercher des possibilités de reclassement et de les pro-
poser aux salariés dont le licenciement est envisagé.

Il semble ainsi que l’ordonnance adapte l’obligation de reclasse-
ment qui incombe à l’employeur, à l’impact du numérique et ce, 
en ouvrant aux salariés licenciés, l’accès aux offres de reclasse-
ment internes.

Cela ne signifie pas que l’obligation de reclassement en dehors 
du périmètre national soit supprimée, mais simplement que le 
non-respect par l’employeur de son obligation générale de re-
classement en dehors du périmètre national ne saurait remettre 
en cause le licenciement économique.

De même, lorsque l’entreprise ou le groupe dont l’entreprise fait 
partie comporte des établissements en dehors du territoire natio-
nal, les salariés dont le licenciement est envisagé ne peuvent plus 
prétendre à un reclassement dans ces établissements. Le cadre 
de recherche de reclassement se limite donc à la France.

Enfin, un accord collectif pourra prévoir une rupture conven-
tionnelle collective conduisant à une rupture du contrat d’un 
commun accord entre l’employeur et le salarié.

V. Nouvelles règles du CDD
Les branches auront la possibilité de modifier la durée des CDD, 
le nombre de renouvellements ou encore la période de carence 
entre plusieurs CDD, alors que ces caractéristiques étaient aupa-
ravant fixées par la loi.

Une convention ou un accord de branche prévoit le nombre 
maximal de renouvellements possibles pour un contrat de travail 
à durée déterminée ainsi que les dispositions applicables pour le 
calcul du délai de carence entre 2 CDD.

Le contrat de mission (dans le cadre de l’intérim) ne peut avoir ni 
pour objet, ni pour effet de pourvoir durablement un emploi lié à 
l’activité normale et permanente de l’entreprise.

Il n’est utilisable que pour l’exécution d’une tâche précise et tem-
poraire, dénommée mission, et seulement dans les cas prévus 
par le code du travail

A défaut de stipulation dans la convention ou l’accord de branche, 
la durée totale du contrat de mission ne peut excéder 18 mois 
compte tenu, le cas échéant, du ou des renouvellements.

La réforme précise les règles relatives à la conclusion d’un CDI 
de chantier ou d’opération. Il prévoit qu’une convention ou un 
accord collectif de branche étendu définit les conditions dans 
lesquelles il est possible de recourir à un contrat conclu pour la 
durée d’un chantier ou d’une opération. 

 Service juridique FGTA-FO

IV. Nouvelles règles de licenciement économique

AVANT LE 24 SEPTEMBRE 2017 DEPUIS LE 24 SEPTEMBRE 2017

Cadre d’appréciation 
du motif économique

Entreprise si celle-ci n’appartient pas à un 
groupe
Dans le cas contraire, au niveau du secteur 
d’activité du groupe auquel elle appartient 
en tenant compte des entreprises situées 
à l’étranger

Entreprise si celle-ci n’appartient pas à un 
groupe
Dans le cas contraire, au niveau du secteur 
d’activité commun au sien et à celui des 
entreprises du groupe auquel elle appar-
tient, établies en France

Notion de groupe

Ensemble des entreprises par le contrôle 
ou l’influence d’une entreprise dominante 
dans les conditions définies à l’article L 
1231-1 relatif au comité de groupe en te-
nant des entreprises situées à l’étranger

Lorsque le siège social de l’entreprise 
dominante est situé en France : confor-
mément au I de l’article L 2331-1 relatif au 
comité de groupe
Dans le cas contraire : ensemble des en-
treprises implantées en France

Notion de secteur d’activité Laissé à l’appréciation du juge en fonction 
d’un faisceau d’indices

Caractérisé notamment, par la nature 
des produits, biens et services délivrés, 
la clientèle ciblée, les réseaux et mode 
de production se rapportant à un même 
marché
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pas précisés) ; création d’une aide personnalisée au 
transport et à l’hébergement. Ces propositions sécu-
risent les apprentis, mais auraient pu aller plus loin 
(renforcement de l’aide à la reprise d’étude ou à retrou-
ver un nouvel employeur par exemple) ;

• �Le développement de passerelles entre filières ; le droit 
à changer de formation.

Si certains points contestés par FO comme le pré-appren-
tissage ont été écartés du projet à la suite de l’intervention 
de notre organisation, d’autres ne nous conviennent pas et 
FO l’a fait savoir, notamment lors des auditions publiques à 
l’Assemblée Nationale et au Sénat :

• �Ouverture de l’apprentissage jusqu’à 30 ans. La sup-
pression de tout plafond lié à l’âge pour rendre l’ap-
prentissage accessible au-delà de 25 ans n’est pas 
une bonne idée ; elle conduira inévitablement à une 
concurrence avec le contrat de professionnalisation, 
et à des contournements d’embauches en CDI par le 
recours à des apprentis « adultes » à bas coût.

• �Suppression de l’obligation d’enregistrement du 
contrat d’apprentissage auprès de la chambre consu-
laire qui vérifiait, avant enregistrement, les condi-
tions de compétences du maître d’apprentissage, et la 
conformité du contrat aux dispositions légales.

• �Réduction de la durée minimale du contrat d’appren-
tissage (moins d’1 an désormais).

• �Allongement de la durée du travail, notamment pour 
les mineurs (40h contre 35h aujourd’hui ; et jusqu’à 
10h par jours dans certains cas !).

• �Faible accompagnement des apprentis en cas de  
rupture aux torts de l’employeur.

• �Suppression du passage devant les prud’hommes en 
cas de rupture du contrat de travail.

• �Transfert des DRONISEP aux régions, fermeture des 
CIO, accentuant la territorialisation de l’orientation. 
Pour FO cela doit rester de la responsabilité de l’Educ-
tion Nationale.

• �L’entrée en apprentissage à tout moment de  
l’année comme l’écriture des diplômes en blocs de 

compétences, qui ne doit pas conduire à une déstruc-
turation des cursus d’enseignement. Pour FO, ce mé-
canisme ne doit pas permettre de migrer du système 
actuel basé sur les certifications, vers un système fon-
dé sur les compétences (le risque étant, pour les per-
sonnes, de devenir de la « main d’œuvre aux compé-
tences adaptables selon les besoins des entreprises »). 
Le découpage en blocs de compétences doit être un 
moyen facilitant pour les personnes d’acquérir une 
certification totale.

Pour Didier Pieux, Secrétaire fédéral : “Le renforce-
ment du rôle des branches va permettre à FO de da-
vantage peser sur le pilotage paritaire de la politique de 
formation grâce à son expertise et sa proximité avec 
les métiers. Nous ne souhaitons absolument pas nous 
substituer aux régions puisque FO a défendu l’alloca-
tion de moyens financiers robustes qui leur permettent 
d’aider et d’accompagner les CFA dans le cadre de leur 
mission d’aménagement du territoire, pour permettre 
à davantage d’apprentis de suivre leur formation en 
alternance dans des conditions satisfaisantes. Avec 
la Confédération FO, nous serons vigilants au sein de 
France Compétences (la nouvelle instance de pilotage 
de la formation), sur la répartition de cette enveloppe 
financière, afin que tous les territoires reçoivent des 
moyens proportionnellement à leurs besoins.

Nous devons nous assurer que les formations assurent 
une employabilité à long terme des salariés et que le 
maitre d’apprentissage et les employeurs jouent le jeu. 
Les apprentis ne doivent pas être considérés comme 
une main d’œuvre bon marché pour exécuter des 
tâches dont personne ne veut, et le rôle des maitres 
d’apprentissage doit être reconnu à sa juste valeur, tant 
du point de vue de la formation que de celui de la ré-
munération. Les apprentis sont l’avenir des branches, 
il faut leur transmettre un vrai savoir-faire et leur don-
ner envie de rester dans le secteur en leur ouvrant des 
perspectives dignes de la passion que peuvent susciter 
nos métiers”.

 Alexandre Rault, Chargé de communication  
avec le secteur confédéral “formation professionnelle”
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Congrès de St-Malo : la recette d’un buffet artisanal d’exception

Maison Bordier

Comment conçoit-on un buffet artisanal comme  
celui-ci de St-Malo ? 

“Il faut d’abord essayer de comprendre le contexte et donc 
se poser les bonnes questions : en vrac, je dirais, Qui sont 
les invités (leur métier, leur origine géographique, leur  
intérêt pour les produits plus ou moins travaillés) ? Qu’ont-
ils d’autres à déguster ? Comment vont-ils déguster  
(debout/assis) ? Y a-t-il un thème associé à l’événement ? 
Quel est le lieu ? Combien y aura-t-il d’invités ? A-t-on un 
espace réfrigéré à proximité ? Quelle est la température de 
la pièce ?, etc. 

Pour le buffet de la FGTA-FO, nous avons voulu mettre 
quelques fromages locaux en avant, mais aussi des valeurs 
sûres, plutôt bien affinés car nous savions que les partici-
pants sont amateurs de produits bien typés de qualité.

Ensuite, nous avons composé le buffet selon la saison,  
selon les stades d’affinage des produits que nous avions en 
cave, selon ce que nous avions envie de mettre en avant : 
fromages locaux, français ou étrangers, fromages frais ou 
très affinés, à déguster avec ou sans pain, avec un accord 
(vinaigre, miel, herbes, etc). Et selon nos coups de cœur du 
moment !

Nous avons également choisi la décoration : le lieu nous a 
inspiré pour une déco marine, nous avons puisé dans nos 
réserves personnelles” !

Qui a orchestré la réalisation du buffet ? (profil, forma-
tion, niveau de diplôme, etc.)

“Le buffet a été réalisé par Vincent Philippe, qui travaille 
avec Jean-Yves Bordier depuis 16 ans et qui a touché à tous 
les métiers de l’entreprise pour accompagner son dévelop-
pement. Il est aujourd’hui le chef de nos caves d’affinage”. 
 
Quelles qualités attendez-vous des artisans ?

“Des qualités d’organisation, de créativité, de sens pratique, 
et, bien sûr, avoir un sens esthétique ! Et pour animer le 
buffet en lui-même : une envie de partager son amour du 
produit, de faire découvrir, de la générosité et de l’aisance à 
l’oral pour s’adapter à tous publics”.
 
Avez-vous eu des retours de la part des invités ? Quels 
produits ont eu le plus de succès ?

“Nous avons discuté avec plusieurs personnes qui ont pas-
sé la soirée sur le stand et qui étaient très intéressés par 
notre métier…et nos produits bien sûr ! 

Le beurre a été une révélation pour certains ! Beaucoup les 
ont tous goûté (il y en avait 10 sortes !). Côté fromage, l’Eti-
vaz (Suisse), le Comté, le Stilton (Anglais) ont un franc suc-
cès sans oublier le Raboliot, un fromage de chèvre breton, 
tout dans la fraîcheur” !

Nous profitons de cet entretien pour remercier chaleu-
reusement l’ensemble de l’équipe de la Maison Bordier 
pour sa présence et son remarquable travail en amont et 
sur place !

 Propos recueillis pour le magazine FGTA-FO

Il faut le dire, le buffet artisanal offert à l’occasion du congrès de St-Malo a été une grande réussite. Une scé-
nographie magnifique qui a suscité l’admiration des congressistes et des produits de choix qui ont gâté leurs 
papilles. 

Retour en image sur ce buffet de haute volée et rencontre avec quelques-uns des protagonistes à l’origine de 
cette belle réussite… avec les remerciements renouvelés de la FGTA-FO ! 
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Les fromagers
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Les poissonniers

Les primeurs
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Interview d’un artisan boucher, M. Mulette

Comment conçoit-on un buffet artisanal comme  
celui-ci de St-Malo ? 

“Pour concevoir un tel évènement, il faut connaître les  
attentes de son client, connaitre le lieu et le budget, le type 
de clientèle et si il y a un thème. A partir de ses éléments ,  
nous préparons un devis que l’on soumet au client pour 
acceptation”.
 
Quelles qualités attendez-vous des artisans sollicités ? 

“Une vraie capacité à sélectionner des produits frais et à 
préparer toutes les bases afin de confectionner toutes les 
pièces du buffet (en produits maison dans le respect des 
traditions de base)”.
 

Qui a orchestré la réalisation du buffet ? (profil, forma-
tion, niveau de diplôme, etc.)
 
“Nous avons fait participer des jeunes de la promo 2018 en 
charcuterie sur les fabrications terrine et saucisserie, des 
CQP TB pour le désossage des travers de porc au miel et 
des BP boucher pour la préparation des côtes de bœuf et le 
personnel formateur et administratif pour le montage des 
pièces”.
 
Avez-vous eu des retours de la part des convives ? Quels 
produits ont eu le plus de succès ?
 
“Nous avons eu des retours sur le foie gras et les travers  
 et surtout sur l’animation “côtes de bœuf” qui a permis de 
décrocher une autre prestation à AG2R la MONDIALE”.

Je tiens à remercier chaleureusement Didier Pieux pour 
sa confiance.

  Propos recueillis pour le magazine FGTA-FO
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Christiane Délicourt : une passion pour le métier de primeur

Quel est votre parcours professionnel ?

“J’ai démarré comme fleuriste, puis comme animatrice en 
art floral. À l’époque, j’avais le projet de créer un jardin. Je 
suis devenue paysanne confiturière après avoir préparé 
mon BPREA (agriculture). Puis j’ai rencontré mon époux, et 
j’ai commencé à travailler avec lui à la ferme. Nous faisions 
les marchés avec en plus une activité de revente de fruits et 
légumes bio. Très vite, je m’y suis particulièrement intéres-
sée. Mon mari avait fait une demande d’étal dans les halles 
de Merville à Lorient, et lorsque l’opportunité s’est présen-
tée, c’est naturellement que je m’y suis installée. 

Cela fait maintenant 5 ans que je mène avec une passion 
permanente le métier de primeur. L’année dernière, je 
me suis présentée aux pré-sélections du concours MOF  
Primeur. Cela a été pour moi une expérience inoubliable”. 

Quelles sont selon vous les qualités requises pour exercer 
votre métier ?

“Je dirais de la rigueur, un sens de l’organisation, de la créa-
tivité, être curieux. L’envie de surprendre mes clients et de 
leur trouver de nouvelles variétés de fruits et légumes”. 

Qu’en est-il de l’emploi dans le secteur ? de la formation ?

“Il existe désormais un CAP primeur. J’espère qu’il sera mis 
en place sur la Bretagne car c’est un secteur dans lequel  
il y a de l’emploi. C’est un travail formidable mais très 
chronophage (beaucoup de manipulations, mise en place 
chaque jour…)”.

Comment conçoit-on un buffet artisanal (choix des pro-
duits, variété, couleurs, goûts, approvisionnement, etc.) ?

“C’est tout un ensemble de paramètres à prendre en 
compte liés à la fois au nombre de convives, à l’espace 
dans lequel le buffet a lieu et aux envies de chacun. Dans 
le cas du congrès de St-Malo, Didier Pieux m’avait donné 
une consigne précise : faire découvrir de belles saveurs aux 
congressistes. 

Avec mes collègues, nous avons travaillé en fonction de 
la saison, créant des recettes originales que nous avons à 
chaque fois goûtées avant de les valider. Puis nous avons 
aussi fait une première simulation pour une table de 20 
personnes afin d’évaluer précisément les quantités à four-
nir et le nombre de contenants et de plateaux nécessaires. 

De gauche à droite : Chritiane Délicourt, Didier Pieux, Dominique et Bérénice
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La primeur Christiane Délicourt a été incontestablement l’une des révélations parmi les artisans qui ont 
œuvré sur le buffet du Congrès FGTA-FO à St-Malo. Fleuriste de formation, elle a fait le choix il y a quelques 
années de devenir primeur. Nous avons souhaité aller à sa rencontre pour en savoir un peu plus…
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U N  M É T I E R ,  U N E  P A S S I O N

Une fois passées ces étapes préparatoires il n’y avait plus 
qu’à foncer ! Bien sûr, nous avons aussi fait très attention à 
l’esthétisme en intégrant notamment des éléments déco-
ratifs à partir de notre production (fleurs, légumes et fruits). 
Pour ce type d’événement à la fois prestigieux et convivial, 
il est indispensable d’avoir une table bien présentée”. 

Qui a participé avec vous à la réalisation du buffet ?

“Il y avait Bérénice qui a un Bac pro cuisine et un BTS  
gestion hôtelière, Dominique qui est maraîcher/primeur, 
Arnaud qui est pâtissier et moi-même aujourd’hui primeur 
avec mon passé de fleuriste”.

Quelles qualités attendez-vous des artisans pour réaliser 
un buffet de qualité ? 

“Comme je le disais déjà précédemment, il faut à la fois des 
qualités de rigueur, d’inventivité, de créativité, d’écoute, 
et bien sûr lier aussi de solides connaissances en cuisine 

ainsi qu’une bonne appréhension de l’espace dans lequel 
l’événement a lieu afin de bien s’y adapter”. 

Avez-vous eu des retours de la part des consommateurs ? 
Quels produits ont eu le plus de succès ?

“Je crois pouvoir dire que les congressistes l’ont beaucoup 
apprécié. Les commentaires ont porté sur la présenta-
tion jugée très belle. J’ai même vu certains convives qui 
n’osaient pas se servir de peur de l’abimer. 

Certaines réalisations aussi ont créées la surprise et no-
tamment l’association de fruits et d’herbes aromatiques. 
L’ensemble du buffet a remporté un franc succès et beau-
coup ont évoqué le caractère “très parfumé, très beau, colo-
ré, original” du buffet. Ces retours sont très encourageants.  
À titre personnel, cette belle expérience marque une évolu-
tion dans mon métier de primeur et j’espère avoir d’autres 
occasions prochaines de la renouveler”. 

 Propos recueillis pour le magazine FGTA-FO






